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NOTRE VISION  

 

Cette COP27 est le sommet de la justice climatique. La COP27 c’est un sommet qui reflète la 
réalité de la crise climatique, où l'inaction et les retards entraînent des pertes et dommages et 
de la souffrance partout. Nous savons qu’en s’attaquant aux pertes et dommages avec urgence 
nous pouvons anticiper autant que possible les pertes à court terme et travailler pour prévenir 
les pertes futures. Cela signifie d’accélérer les efforts pour limiter le réchauffement climatique à 
1,5oC. La COP27 se déroule en Afrique, un continent au potentiel immense, réunissant 54 pays. 
Le continent est responsable de 3,8 % des émissions mondiales, mais est confronté aujourd'hui 
aux pires impacts des changements climatiques.  

 

Lors de la COP27, nous appelons au renforcement du multilatéralisme en matière de climat et 
de nature, centré sur la paix, la démocratie et le dialogue. Nous irons à la COP pour exposer et 
démanteler la montée de la suprématie blanche et coloniale soutenue par l'industrie des 
combustibles fossiles, qui ne se soucie pas des impacts dévastateurs de l'augmentation des 
températures au-delà de 1,5°C.  

 

La COP27 est un moment pour les mouvements sociaux. Nous célébrerons et honorerons les 
luttes des groupes qui sont en première ligne des crises énergétiques, alimentaires, climatiques 
et sociales auxquelles nous sommes collectivement confrontés. Nous nous associons aux 
actions des peuples autochtones pour protéger la terre et mettre fin à la destruction 
inconsidérée, systémique et coloniale des écosystèmes par les humains. Nous rejoignons les 
femmes dans la rue qui se battent pour que leurs droits soient respectés. Nous soutenons les 
grèves des jeunes pour l'équité intergénérationnelle et les travailleurs et travailleuses qui 
demandent aux gouvernements de soutenir et d'investir dans une transition juste qui inclut les 
communautés.  

 

L'industrie des combustibles fossiles échappe à ses responsabilités. Les lobbyistes de cette 
industrie souhaitent transformer cette COP en un véritable festival de blanchiment vert plein de 
fausses solutions plutôt que de contribuer à faire de ce sommet climatique un moment de 
responsabilisation.  

 

Nous exposerons le système qui favorise les intérêts moralement brisés des lobbyistes des 
combustibles fossiles. Les plus riches de ce monde, les industries hautement polluantes et les 
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pays à fortes émissions bénéficient de l'exploitation dangereuse des combustibles fossiles et 
d'autres ressources qui continuent de polluer la planète. 

Nous contribuerons au démantèlement du système qui promeut les intérêts moralement brisés 
et irresponsables des lobbyistes fossiles, qui continuent d'échapper à leurs responsabilités, ce 
qui leur permet de transformer les COP d'un véritable moment de responsabilité mondiale en 
un festival d’écoblanchiment rempli de fausses solutions. Nous espérons que les gouvernements 
écouteront les appels des pays et des communautés vulnérables au climat pour réparer un 
système qui les a ignorés pendant des décennies, mettant des vies en danger à cause du climat.  

Nos gestes doivent s’aligner avec la science. Accélérer la mise en œuvre des plans climatiques 
nationaux est économiquement souhaitable et peut améliorer notre santé et répondre aux 
préoccupations en matière de sécurité énergétique et alimentaire. Nous avons les outils, les 
ressources, les connaissances et les capacités qui peuvent nous permettre de limiter le 
réchauffement climatique à 1,5oC.  

 

Nous demandons au Canada d’être un partenaire de l'Afrique et du Sud avec une offre fondée 
sur l'équité, la solidarité et la justice climatique, environnementale et énergétique. Le Canada 
doit aligner son action pour la COP27 avec celle pour la COP15, centrée sur l’engagement 
d'arrêter la destruction de la nature et de limiter le réchauffement climatique. Le monde jugera 
cette année si le Canada va enfin se mobiliser.  

CE QUE LA COP27 DOIT ACCOMPLIR EN 2022 

 

LE CANADA DOIT SOUTENIR L'ADOPTION D'UN MÉCANISME DE 
FINANCEMENT POUR RÉPONDRE AUX PERTES ET DOMMAGES ET 

S'ENGAGER À Y CONTRIBUER FINANCIÈREMENT :   

 

Le Canada doit soutenir la création historique (une première au sein du système des Nations 
Unies) d’un mécanisme pour coordonner et mobiliser du financement en réponse aux pertes et 
dommages dans les pays du Sud. Le Canada doit s’engager à fournir des fonds additionnels et 
supplémentaires pour faire face aux pertes et aux dommages une fois que ce nouveau 
mécanisme sera établi.   
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Un tel mécanisme coordonnera, mobilisera et canalisera des ressources financières nouvelles, 
adéquates et prévisibles pour les communautés des pays du Sud qui sont confrontées à la 
dévastation causée par le climat. Cette nouvelle architecture doit considérer à la fois les pertes 
économiques et non économiques. Ce nouveau mécanisme doit promouvoir un soutien financier 
permanent et rapide pour les groupes locaux confrontés à des événements à évolution lente 
induits par le climat. Un tel mécanisme doit avoir accès au financement provenant des sources 
publiques et innovantes fondées sur le principe du « pollueur-payeur ». Ce mécanisme doit 
promouvoir une approche inclusive, fondée sur les droits de la personne et l’annulation et 
l’allégement de la dette mondiale sur les pays du Sud. 

 

Nous demandons que le gouvernement du Québec s’inspire de l’Écosse et annonce qu’il 
soutiendra financièrement les activités en réponse aux pertes et les dommages dans les pays 
du Sud.  

 

CAN-Rac Canada appelle à l’opérationnalisation du Réseau de Santiago en tant qu’organe 
technique. Cet organe doit développer des réponses rapides et adéquates pour s’attaquer aux 
pertes et dommages.  

 

EN ÉGYPTE, LE GOUVERNEMENT DU CANADA DOIT AUGMENTER 
L’AMBITION, ACCÉLÉRER L’IMPLANTATION ET AUGMENTER 

L’IMPUTABILITÉ POUR LES OBJECTIFS CLIMATIQUES : 

 

Le gouvernement du Canada doit présenter un plan climat renforcé, et un objectif aligné sur sa 
juste part pour limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C. Le Canada doit modifier et accroître 
l’ambition du plan de réduction des émissions afin de le rendre conforme à la législation du pays 
en matière de responsabilité climatique. Le plan amélioré doit inclure :  

 

● Des mesures qui s’additionnent pour atteindre l’objectif. 

● Des échéances claires pour les mesures et les stratégies, ce qui fait actuellement défaut. 

● Une voie clairement définie pour atteindre l’objectif de « carboneutralité » d’ici 2050. 
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● Une réforme des subventions aux combustibles fossiles et un engagement à faire en 
sorte que le budget 2023 soit conforme aux objectifs de Paris.  

● Une trajectoire pour le plafonnement des émissions de pétrole et de gaz alignée sur la 
part équitable du Canada dans l’effort mondial de 1,5 °C. 

● Une stratégie et un plan d’investissement pour s’adapter à la crise climatique et un 
engagement à fournir un financement adéquat pour soutenir les personnes et les 
communautés qui subissent des pertes et des dommages.  

● Le Canada doit s’engager à inclure dans son plan climat renforcé ce qu’il entend faire 
pour mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (déclaration de l’ONU). Toutes solutions proposées pour les secteurs 
spécifiques de réduction des émissions (c’est-à-dire l’environnement bâti, l’électricité, 
l’industrie, le pétrole et le gaz, le transport, la foresterie, et l’agriculture et les déchets) 
ne peuvent être séparées de la mise en œuvre requise des normes minimales contenues 
dans la déclaration de l’ONU. 

 

L’héritage du Canada comme l’un des pires contributeurs à la crise climatique reste inchangé. 
Ce pays est le 10e plus grand pays émetteur historique avec une expansion prévue pour les 
décennies à venir. Il pourrait absorber 16 % du budget carbone mondial et réduire grandement 
la possibilité de réduire les émissions de moitié d’ici 2030. Le Canada doit annoncer sa vision qui 
signale la fin de l’expansion des projets de combustibles fossiles qui ont actuellement des 
conséquences dévastatrices pour les écosystèmes. 

 

Au moment de négocier l’augmentation de l’ambition des efforts d’atténuation (dans le cadre du 
Programme de travail sur l’atténuation et du bilan mondial), le Canada doit s’engager — tout 
comme les principaux émetteurs — à accélérer l’implantation des plans climatiques afin de 
réduire les émissions de moitié avant 2030 et atteindre les objectifs de Paris. Le Canada doit 
demander l’arrêt immédiat de toute nouvelle exploration et exploitation de pétrole, de gaz et de 
charbon. Le Canada doit fixer d’objectifs de réduction significative de la production et de 
l’exportation de combustibles fossiles à l’échelle mondiale d’ici 2030. Les pays riches, étant les 
historiquement responsables, doivent éliminer progressivement les activités d’extraction de 
pétrole et de gaz tout en soutenant une transition juste dans les pays du Sud. Nous chercherons 
à obtenir un résultat qui favorise la science et une transition juste qui soutiennent les travailleurs 
et respectent les droits de la personne et les droits des peuples autochtones, l’équité 
intergénérationnelle et les enfants, et qui se traduit par un accès à une énergie propre, fiable et 
abordable.  Nous attendons du Canada une promotion soutenue de la contribution unique des 



6 

systèmes de connaissances des Premières Nations, qui contextualisent les facteurs de la crise 
climatique différemment des systèmes traditionnels.   

 

LORS DE LA COP27, LE CANADA DOIT SE PRÉSENTER COMME UN 
PARTENAIRE DE L'AFRIQUE ET DU SUD, S'ACQUITTER DE SES 
OBLIGATIONS FINANCIÈRES ET ACCROÎTRE SON SOUTIEN À 

L'ADAPTATION :  

 

En tant que pays riche, le Canada a l’obligation, compte tenu de la taille de son économie par 
rapport aux autres pays contributeurs de l’OCDE, de mobiliser 4 milliards de dollars américains 
par an pour des mesures d’atténuation et d’adaptation jusqu’en 2025. Les pays développés ont 
promis de fournir du financement climatique de trois façons : en fournissant un soutien bilatéral, 
en demandant aux banques multilatérales de développement (que des pays comme le Canada 
dirigent) de réserver un financement annuel pour l’action climatique, et en mobilisant l’action du 
secteur privé à l’aide de ressources publiques.  

 

En 2021, le gouvernement a annoncé un doublement de 5,3 milliards de dollars et la création 
d’un nouveau cadre de financement climatique. Cette annonce a représenté une opportunité 
historique pour augmenter le financement de l’adaptation de 150 % en 2025 par rapport au 
financement de l’adaptation avant 2021. Ce nouveau cadre de financement a permis de soutenir 
le financement de la transition juste, le financement de la biodiversité et du climat, 
l’augmentation des investissements pour les partenariats avec les groupes locaux et de la 
société civile et le premier flux de financement climatique des peuples autochtones.  

 

Mais, il faudra bien plus pour que le Canada respecte ses obligations en matière de financement 
climatique. Le doublement annoncé en 2021 représente 59 % des 9,0 milliards de dollars requis 
pour que le Canada assume sa juste part du financement bilatéral pour la période 2021/22 à 
2025/26. 

  

Le Canada doit augmenter son financement climatique. En Égypte, le gouvernement doit 
annoncer un milliard de dollars canadiens supplémentaires par an jusqu’en 2025/26. Une telle 
augmentation permettrait au Canada de contribuer à la hauteur de 1,8 milliard de dollars 
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canadiens par an au financement bilatéral du climat au cours des quatre prochaines années et 
de compenser le financement qu’il n’a pas attribué en 2021.  

 

En Égypte, le Canada doit s’engager à consacrer 50 % de l’ensemble de son financement 
climatique à des mesures d’adaptation, sous forme de subventions. Tout financement pour 
l’adaptation doit financer des projets climatiques dans les nations les plus vulnérables aux 
impacts climatiques.  

 

Le Canada doit mettre fin à son approche incohérente, où il soutient d’un côté l’action climatique 
dans les pays en développement et en même temps l’expansion des combustibles fossiles. 
L’année dernière, lors de la COP26 à Glasgow, au Royaume-Uni, le Canada s’est joint à 
39 autres pays et institutions — dont les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Allemagne — pour 
signer un accord historique visant à mettre fin au financement public des projets de combustibles 
fossiles à l’étranger et à donner la priorité au soutien des énergies propres d’ici la fin de 2022, 
connu sous le nom de Déclaration de Glasgow. Le Canada s’est également engagé à mettre fin 
aux subventions aux combustibles fossiles d’ici 2023 et à éliminer progressivement tout 
financement public national pour les combustibles fossiles.  

 

En Égypte, le Canada doit donner suite à ces engagements en mettant fin à toutes les 
subventions, en veillant à ce que ses sociétés d’État et ses institutions de financement du 
développement s’alignent sur l’Accord de Paris. Le Canada doit démontrer que l’engagement de 
la lettre de mandat que la ministre Chrystia Freeland s’est engagée à mettre en œuvre sur les 
divulgations financières liées au climat pour les institutions financières sous réglementation 
fédérale.  

 

Lors des négociations sur le nouvel objectif de financement du climat pour 2025, le Canada doit 
s’engager en tant que partenaire, prêt à adopter un objectif de financement qui réponde aux 
besoins des pays du Sud et engage les pays du Nord à fournir leur juste part.  

 

Le Canada doit exiger une mise en œuvre ambitieuse, juste et basée sur la science de l’article 2.1 
(c) de l’Accord de Paris. Les gouvernements doivent réorienter tous les flux financiers nationaux 
et internationaux, privés et publics, afin qu’ils soient compatibles avec les objectifs climatiques. 
Nous avons besoin d’un leadership politique pour accroître les investissements internationaux 
nécessaires afin d’accélérer l’action climatique. 
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LA COP27 DOIT ÊTRE UNE COP D'ADAPTATION ET DE JUSTICE 
CLIMATIQUE : 

 

Le Canada doit arrêter d’ignorer les mesures d’adaptation et doit s’engager à entreprendre avec 
urgence des mesures et des politiques d’adaptation. Nous devons opérer un changement 
transformationnel où l’adaptation est centrée sur les principes de justice climatique et 
décoloniale.  

 

Préparer les personnes et les communautés à répondre à l’augmentation de la gravité et de la 
fréquence des impacts climatiques nécessite l’engagement de toute la société. Le gouvernement 
doit s’attaquer aux inégalités structurelles et systémiques que vivent les personnes dans les 
communautés les plus impactées par les changements climatiques. Le Canada doit centrer les 
mesures d’atténuation et d’adaptation sur les droits de la personne et des peuples autochtones. 
Le Canada doit présenter un plan pour garantir que les politiques climatiques seront également 
bénéfiques pour la santé, la stabilité des écosystèmes et l’accès aux ressources naturelles.  

 

Centrer la justice climatique au cœur des plans climatiques du Canada signifie reconnaître que 
les plus riches doivent compenser les impacts inégalement répartis de leur part d’émissions.  

 

Le plan d’adaptation du Canada doit être lié à la stratégie d’atténuation du Canada et veiller à 
ce que les efforts de réduction des émissions ne finissent pas par rendre les gens et les 
collectivités plus vulnérables. Cela signifie qu’il faut créer les filets de sécurité sociale et les 
programmes nécessaires pour bâtir des communautés résilientes. Cela signifie s’engager à 
mettre fin aux politiques qui peuvent nous rendre plus vulnérables aux impacts climatiques, 
comme les fausses solutions technologiques.   

 

La stratégie d’adaptation du Canada doit s’attaquer à la désinformation, au déni climatique et 
aux récits antiscientifiques. L’ingérence des entreprises fossiles dans l’élaboration des politiques 
climatiques nous rend vulnérables à la crise climatique. Pour accroître la résilience du Canada, il 
faut investir dans l’éducation et la sensibilisation au climat. Cela signifie démanteler l’industrie 
du déni climatique au Canada et dépolitiser la politique climatique au sein des institutions 
politiques et parlementaires.  
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En ce qui concerne l’objectif mondial d’adaptation de l’Accord de Paris, le Canada doit plaider 
pour une adoption ambitieuse et sans délai d’ici la COP28. Le Canada doit se montrer en faveur 
de l’adoption d’une ébauche d’éléments concernant la portée, la définition, l’examen des 
progrès, la communication et les rapports de l’objectif global sur l’adaptation afin de s’assurer 
qu’il n’y ait aucun retard dans l’adoption de l’objectif global sur l’adaptation lors de la COP28.  
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